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DEPARTEMENTS ET NATURE DES ACCIDENTS 1990 1991
4

72 . Sarthe . Accidents	 697 603
Tues	 17 9
Total des blessés	 898 783
Blessés graves	 102 81
Blessés légers	 796 702

73 . Savoie. Accidents	 348 308
Tués	 13 18
Total des blessés	 454 380
Blessés graves	 104 92
Blessés légers	 350 288

74 . Savoie (Haute-) . Accidents	 495 511
Tués	 24 12
Total des blessés	 655 675
Blessés graves	 220 153
Blessés légers	 435 522

76. Seine-Maritime . Accidents	 2 715 2 616
Tués	 76 90
Total des blessés	 3 609 3 448

' Blessés graves	 70S 426
Blessés légers	 2 901 2 972

77 . Seine-et-Marne . Accidents	 2 093 1 825
Tués__	 110 120
Total des blessés	 3 098 2 627
Blessés graves	 522 541
Blessés légers	 2 576 2 086

78. Yvelines . Accidents	 2 868 2 537
Tués	 93 80 -
Total des blessés	 3 764 3 371
Blessés graves	 428 371

' Blessés légers	 3 336 3 000

79 . Deux-Sèvres . Accidents	 350 321
Tués	 I l 12
Total des blessés	 499 412
Blessés graves	 55 52
Blessés légers	 444 360

80 . Somme . Accidents	 613 566
Tués	 12 23
Total des blessés	 838 746
Blessés graves	 84 78
Blessés légers	 754 668

81 . Tarn . Accidents	 594 523
Tués	 19 15
Total des blessés	 810 749
Blessés graves	 118 130
Blessés légers	 692 619

82 . Tarn-et-Garonne . Accidents	 400 388
Tués	 16 9
Total des blessés	 529 503
Blessés graves	 60 50
Blessés légers	 469 453

83, Var. Accidents	 2 591 2 257
Tués	 46 65
Total des blessés	 3 299 2 996
Blessés graves	 327 342
Blessés légers	 2 972 2 654

84. Vaucluse. Accidents	 880 858
Tués	 41 2a
Total des blessés	 1 217 1 183
Blessés graves	 234 177
Blessés légers	 983 1 006

85 . Vendée . Accidents	 442 323
Tués	 17 14
Total des blessés	 558 441
Blessés graves	 123 1 1 1
Blessés légers	 435 330

86 . Vienne . Accidents	
Tués	

599
S

585
I l

Total des blessés	 785 308
Blessés graves	 108 101
Blessés légers	 677 707

DEPARTEMENTS ET NATURE DES ACCIDENTS 1990 1991

87 . Haute-Vienne . Accidents	 455 429
Tués	 19 12
Total des blessés	 ` 640 621
Blessés graves	 15! 126
Blessés légers	 489 495

88 . Vosges . Accidents	 379 338
Tués	 23 6
Total des blessés	 548 497
Blessés graves	 86 82
Blessés légers	 462 415

89 . Yonne . Accidents	 305 238
Tués	 8 l .,
Total des blessés	 392 312
Blessés graves	 96 82
Blessés légers	 296 230

90. Territoire de Belfort. Accidents	 354 219
Tués	 6 10
Total des blessés	 415 281
Blessés graves	 51 41
Blessés légers	 I 364 240

91 . Essonne. Accidents	 1 802 1 1 424
Tués	 48 I

	

42
Total des blessés	 2 407 1 900
Blessés graves	 349 349
Blessés légers	 2 058 1 551

92. Hauts-de-Seine . Accidents	 3 364 2 990
Tués	 5 2 64
Total des biessés	 4 195 3 311
Blessés graves	 477 482
Blessés légers	 3 718 3 329

93 . Seine-Saint-Denis . Accidents	 3 737 3 382
Tués	 52 50
Total des blessés	 4 759 4 336
Blessés graves	 341 378
Blessés légers	 4 418 3 958

94. Val-de-Marne. Accidents	 2 284 2 201
Tués	 56 63
Total des blessés	 3 142 2874
Blessés graves	 512 422
Blessés légers	 2 630 2 452.

95. Val-d'Oise . Accidents	 1 791 1 513
Tués	 42 49
Total des blessés	 2 408 2 045
Blessés graves	 188 164
Blessés légers	 2 220 1 881

96 . Haute-Corse . Accidents	 227 227
Tués	 1 2
Total des blessés	 299 315
Blessés grave .;	 18 16
Blessés légers	 281 299

Permis de conduire (réglementation)

65396 . - 14 décembre 1992. - M. Bruno Bourg-Btac demande
à M. le ministre de l'intérieur et de la sécurité publique de
lui indiquer, pour chaque département et pour 1991, d'une part,
le nombre de dossiers examinés par la commission départemen-
tale de suspension du permis de conduire et, d'autre part, le
nombre de retraits de permis de conduire effectivement pro-
noncés, à l'exclusion des décisions de suspension avec sursis ou
des suspensions non réellement effectuées.

Réponse. - L'honorable parlementaire trouvera dans les
tableaux ci-après, pour chaque département et pour 1991, d'une
part, le nombre de dossiers examinés par la commission départe-
mentale de suspension du permis de conduire et, d'autre part, le
nombre de retraits de permis de conduire effectivement pro-
noncés . Pour le département de la Marne, dont l'honorable parle-
mentaire est l'élu, le nornbr, de dossiers examinés par la commis-
sion départementale de suspension du permis de conduire est de
4 587 pour 1991 (3 609 pour 1990) ; le nombre de retraits de
permis de conduire effectivement prononcés est de 5 938 pour
1991 (8 431 pour 1990). Ces derniers chiffres s'entendent toutes
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procédures confondues : procédure normale prévue par l'ar-
ticle L . 18 du code de la route, procédure d'urgence prévue par
les 4rticles L . 18, 3n alinéa et R. 269, et procédure de rétention
immédiate prévue par l'article L . 18-1 du code de la route . Pour
1992, les données sont en cours d'analyse . Néanmoins, on peut
prévoir une forte diminution de ces chiffres pour l'année qui
vient de s'écouler, compte tenu de l'entrée en vigueur du permis
à points qui a entraîné une restriction du champ d'application de
ia suspension administrative du permis de conduire. Des instruc-
tions ont en effet été adressées aux préfets leur demandant de ne
plus saisir la commission de suspension que des infractions les
plus graves, susceptibles d'entraîner un retrait égal ou supérieur à
4 points, telles, par exemple, les dépassements de 40 kilo-
mètres/heure ou plus de la vitesse maximale autorisée, le fran-
chissement du panneau stop ou du feu rouge fixe, le non-respect
des priorités, la circulation en sens interdit, le demi-tour ou
marche arrière sur autoroute, la circulation sans éclairage, les
blessures involontaires entraînant une incapacité de moins de
trois mois ainsi que les délits.

Année 1991

DÉPARTEMENTS
NOMBRE

de dossiers
examinés

NOMBRE
de retraits

effectivement
prononcés

1 . - Ain	 5 084 4 979
2 . - Aisne	 3 155 3 279
3 . - Allier	 4 226 7 295
4 . - Alpes--de-Haute-Provence 	 378 511
5. - Hautes-Alpes	 995 1 102
6. - Alpes-Maritimes	 2 369 3 106
7 . - Ardèche	 655 911
8 . - Ardennes	 2 043 2417
9. - . Ariège	 2 131 2 082

10 . - Aube	 5 641 5 849
ll . - Aude	 3 011 2 961
12. - Aveyron	 1 218 1 336
13 . - Bouches-du-Rhône	 6 271 6 340
14. - Calvados	 5 196 7 283
15 . - Cental	 1 264 1 192
16. - Charente	 4 177 3 953
17 . - Charente-maritime	 6 393 5 632
18 . - Cher	 3 105 2 547
19. - Corrèze	 1 917 1 836
20A. - Cet-se -du-Sud	 i 544 1 390
20B . - Haute Corse	 1 394 946
21 . - Côte-d'Or	 4 438 4 656
22 . - Côte-d'Armor	 3 674 5 502
23 . - Creuse	 772 799
24 . - Dordogne	 2 903 2 650
25 . - Doubs	 1 038 3 072
26 . - Drôme	 6 122 5 371
27 . - Eure	 3 907 44.19
28 . - Eure-et-Loir	 4 251 4 333
29 . - Finistère	 4 184

	

7 797
30 . - Gard	 1 781 2 976
31 . - Haute-Garonne	 3 876 8 335
32 . - Gers	 80G 917
33 . •- Gironde	 4 806 3 955
34 . - Hérault	 2 489 2 969
35 . - Ille-et-Vilaine	 927 4 125
36 . - Indre	 2 114 2 092
37 . - Indre-et-Loire	 1 917 2 372
38 . - Isère	 974 4 593
39 . - Jura	 1 166 1-425
40 . - Landes	 3 895 4 321
41 . - Loir-et-Cher	 2 754 2 926
42 . - Loire	 2 368 3 203
43 . -• Hante. Loire	 2 245 2 092
44 . - Loire-Atlantique 	 2 875 4468
45. - Loiret	 7 040 4917
46 . -

	

Lot . . .

	

.	 829 900
47. - Lot-et-Garonne	 3 609 2 752
48. - Lozère	 312 343
49, - Maine-et-Loire	 4 519 5 404
50. - Manche	 545 1 475
51 . - Marne . 4 587 5 938
52. - Haute-Marne	 4004 2 657
53 . - Mayenne	 3 078 2 807
54. - Meurthe-et-Moselle	 4 084 4 412
55. - Meuse	 :	 4 062 3 558
56. - Morbihan	 6 737 6 151

NOMBRE
NOMBRE

de retraitsDÉPARTEMENTS de dossiers
effectivementexaminés

prononcés

57. - Moselle	
58. - Nièvre	
59. - Nord	
60. - Oise	
61. - Orne	
62. - Pas-de-Calais 	
63. - Puy-de-Dôme	
64. - Pyrénées-Atlantiques	
65. - Hautes-Pyrénées	
66. - Pyrénées-Orientales 	
67. - Bas-Rhin	
68. - Haut-Rhin	
69. - Rhône	
70. - Haute .Saône	
7i . - Saô:te-et-Loire	
72. - Sarthe	
73. - Savoie	
74. - Haute-Savoie	
75. - Paris	
76. Seine-Maritime	
77. - Seine-et-Mante	
78. - Yvelines	
79. - Deux-Sèvres	
80. - Somme	
81. - Tarn	
82. - Tarn-et-Garonne	
83. - Var	
84. - Vaucluse	
85. - Vendée	
86. - Vienne	
87. - Haute-Vienne	
88. - Vosges	
89. - Yonne	
90. - Territoire-de-Belfort	
91. - Essonne	
92. - Hauts-de-Seine	
93. - Seine-Saint-Denis	
94. - Val-de-Marne	
95. - Val-d'Oise	

971. - Guadeloupe	
972. - Martinique	
973. - Guyanne	
974. - Réunion	
975. - Saint-Pierre-et-Miquelon	

Totaux nationaux	

MI/DLPAJ/SDCSR. Section Informations Statistiques.

JEUNESSE ET SPORTS

Enseignement supérieur
(éducation physique et sportive)

60320. - 27 juin 1992 . - M. Georges linge attire l'attention de
Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur l'éventualité
d'une transformation de l'actuel Institut national du sport et de
l'éducation physique en un établissement d'enseignement supé-
rieur. Contrairement à de nombreux pays européens, nous ne
possédons pas un grand établissement à vocation universitaire et
susceptible de jouer un rôle dynamique sur les questions de
recherche, formation et entraînement des sportifs . Aussi, cette
transformation répondrait-elle à un souhait . A l'évidence, cet éta-
blissement devrait pouvoir s'insérer, à parité de responsabilité
avec les autres établissements d'enseignement supérieur que sont
les UFRSTAPS, dans un réseau de coopération que la loi du
16 juillet 1984 encourageait . Le potentiel actuel de l'établisse-
ment, les compétences des personnels en place et la qualité des
installations auraient leur pleine mesure à l'intérieur d'un statut
rénové . Récemment, son ministèee a fait circuler un projet de
décret qui a été rapidement retiré sans que des arguments sérieux
n'aient été avancés . Les personnels, qui contestent un dispositif
réglementaire concernant leur carrière et qui leur a été imposé,
sont inquiets et réclament l'ouverture rapide et sérieuse de négo-

7 517 7 258
2 647 2 555

16 882 19 175
2 863 2 574
5 067 5 790
5 355 7 058
2 215 3 351
6 232 4 799
1 956 2 116
1197 1 645
4 504 8 155
2 233 2 911
2 717 4846

282 557
6 480 6 740
1 992 3 528
2 497 2 681
3 279 5 170
1 759 5 377
5 205 6 739

13 627 9 851
5 112 5 466
2 823 2 794
1 136 3 206
1 557 1 933
1 190 2 075
6 142 6 550
1 438 4 580
3 644 4 240
3 285 4 123
2 435 2 521
2 847 3 450
3 646 4 710
1 ?85 1 721
5 718 7 823
2 880 4 253
2 121 2 083
2 480 3 539
5 068 5 421

475 978
565 1125
428 423

5 087 5 078
16 8

336 533 390 625
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ciations . Partageant leurs inquiétudes, il appuie leur demande
d'ouverture de négociations sérieuses et il souhaiterait connaître
ses intentions à l ' égard du statut de cet établissement.

Réponse. - L ' Institut national du sport et de l'éducation phy-
sique (INSEP) est un établissement public de l'Etat à caractère
administratif dont l 'organisation et le mode de fonctionnement
sont précisés par le décret n e -1330 du 31 décembre 1976 . Son
statut s ' avère aujourd ' hui inadapté sur deux points principaux :
l 'impossibilité de délivrer directement des diplômes nationaux
sanctionnant les formations supérieures que dispense l'établisse-
ment et l ' absence de perspectives de carrière au sein de l ' INSEP
pour des personnels scientifiques hautement qualifiés et habilités
à conduire des recherches, qui doivent demander leur nomination
dans des universités. Un nouveau statut a donc été élaboré qui
fera de l ' INSEP un établissement public à caractère scientifique,
culturel et professionnel et, au sein de cette catégorie, plus parti-
culièrement un grand établissement au sens de l'article 37 de la
loi n e 84-52 du 26 jane'ier ;984 sur l'enseignement supérieur. Le
projet de décret sera examiné par les instances consultatives com-
pétentes au cours des prochaines semaines et il entrera en
vigueur à la rentrée universitaire 1993.

Sports (politique du sport)

63293. - 26 octobre 1992 . - M . Gérard Léonard attire l'atten-
tion de Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur les
vives inquiétudes éprouvées par le mouvement sportif devant le
retard apporté au versement du Fonds national de développe-
ment du sport (FNDS) . Alors que les ligues et clubs sportifs ont
naturellement mis en oeuvre tout au long de l'année les actions
relevant de leurs compétences, ils se voient aujourd ' hui
confrontés à des difficultés financières sérieuses liées au non-
versement du FNDS . Bien plus, il semblerait que cette situation
ne puisse se débloquer avant le deuxième trimestre 1993 . Il lui
demande en conséquence de bien vouloir lui faire connaître si
ces inquiétudes s'avèrent fondées pour l'avenir, et à quel moment
ces crédits FNDS pourront être affectés à feues destinataires.

Réponse . - Conçu pour accroître la capacité du financement
public du sport, le Fonds national de développement du sport
(FNDS) n'atteint que partiellement cet objectif depuis plusieurs
années en raison de la diminution importante de son rendement.
Le complément apporté en fin d'année par dotation sur le
titre IV du budget de l'Etat ne répond que très imparfaitement
aux besoins du monde sportif en raison notamment des retards
qu'il implique dans le versement d'une fraction importante des
subventions . II est vrai pour ces raisons que le solde des engage-
ments liés à l'exercice 1992 sera versé dans les premiers jours de
janvier dès que les crédits du collectif 1992 seront disponibles.
Les bénéficiaires de ces aides ne connaîtront donc qu'un léger
décalage de trésorerie. Cette situation qu'il ne faut pas dramatiser
n'est pas satisfaisante . C'est la raison pour laquelle le ministre de
la jeunesse et des sports a souhait. :: qu'il soit procédé à une
importante réforme du mode de financement d„ FNDS qui
garantisse un montant de recettes stables tout en préservant le
principe de la cogestion cher au mouvement sportif . Les proposi-
tions formulées par M. le députe Didier Migaud dans son rap-
port permettent d'atteindre les objectits recherchés en terme de
volume financier et en terme de trésorerie . Ces mesures qui per-
mettront d'arriver, dès 1993, à un montant de 850 millions de
francs grâce à une mcdification des taux de prélèvement du loto
national qui passe de 2„5 à 3,5 p . 100 du montant des enjeux et
du PMU qui passe lui de 0,077 à 0,1 p . 100, le loto sportif pas-
sant de 30 à 25 p . 100, constituent la base de la reforme structu-
relle devenue nécessaire.

Sports (sports nautiques)

64267 . - 23 novembre 1992. - M. Bernard Schreiner (Yve-
lines) interroge Mme le ministre de lai jeunesse et des sports
sur la situation des clubs sportifs organisateurs d'épreuves spor-
tives à but non lucratif sur les voies navigables, en particulier de
la région parisienne . Lors des débats parlementaires du mois de
décembre 1991, l'Assemblée nationale avs jt exempté ces clubs
d'une redevance importante que scu_eai:aient imposer les services
de navigation . Or depuis le début de l'année, plusieurs clubs
sportifs de la ligue fle-de-France de voile ont reçu des avis à
payer une redevance pour l'organisation des épreuves sportives
qui dépassent plusieurs milliers de francs, alors que ces clubs
sont dans l'impossibilité de payer, et se trouvent ainsi dans l'obli-

gation d'annuler ces épreuves . Ces mesures vont progressivement
amener tes sports nautiques en 11c-de France (aviron, canoé-
kayak, ski nautique, motonautisme voile, etc .) à disparaître . La
décision de l 'administration des voies navigables visant à faire
payer par tous les usagers une vignette pour tuus bateac:x de
cinq mètres et plus ou ayant un moteur de 9,9 CV ou plus, péna-
lise ces mêmes clubs qui pour assurer la sécurité des épreuves
sportives disposent de bateau._ pneumatiques ou autr-'s ayant des
moteurs dont la puissance entre obligatoirement dans cette régle-
mentation . 11 lui demande donc les mesures qu 'elle compte
prendre pour que la volonté du législateur soit respectée pnr tes
services de la navigation et pour que les clubs sportifs à but non
lucratif puissent continuer à vivre pour le plus grand bien de la
jeunesse.

Réponse. - Les clubs organisateurs d'épreuves sportives sur les
voies navigables sont, à l ' instar des autres utilisateurs, soumis à
des redevances en contrepartie de l ' occupation privative du
domaine publie fluvial . Les redevances trouvetn leur fondement
dans les articles L.28 à L.33 et R.55 à R.57 du code du
domaine de l'Etat . Lors des débats parlementaires du émis de
décembre 1991 précédant le vote de la loi sur l'eau, l'Assemblée
nationale s'était prononcée en paveur de l'exemption des clubs
nautiques de ces droits et taxes . Cet amendement financier n' a
toutefois pas été maintenu par la commission mixte paritaire . Or
ne peut donc dire que les gestionnaires du douzaine public fluvial
refusent de respecter la volonté du législateur . II n'en demeure
pas moins que ces taxations dont le principe n 'est pas nommais
ont, dans leur application récente, suscité l ' inquiétude légitime
des clubs nautiques . L'établissement public. gestionnaire voies
navigables de France, saisi du problème, a modifié en juillet der-
nier ses barèmes, ce qui a permis d'alléger notablement la charge
financière supportée star les clubs . Par ailleurs, la loi de finances
pour 1991 a instauré le principe d'un aréage que doivent acquitter
les propriétaires de bateaux de plaisance d'une longueur supé-
rieure à 5 mètres ou d'un moteur d'une puissance égale ou supé-
rieure à 9,9 CV. Rien n'interdit d'appliquer ce péage aux bateaux
appartenant à des clubs. Sans ignorer les contraintes de gestion
auxquelles est soumis l'établissement public, le ministère de la
jeunesse et des sports est très attentif à ne pas laisser se dégrader
les conditions de fonctionnement des associations sportives . A
cette fin, vient d 'être adressée au ministre du budget une proposi-
tion visant à modifier la loi dans le sens d'une exemption des
associations sportives pour toutes leurs activités non commer-
ciales .

Associations (moyens financiers)

64464 . - 23 novembre 1992. - M . Michel Pelchat appelle l'at-
tention de Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur les
problèmes de trésorerie auxquels sont confrontées de nombreuses
associations . Lote de son audition le 5 novembre dernier devant
la commi>Hior des affaires cultuo lies familiales et sociales à l'As-
semblée nationale, elle a annoncé ta création d'un fonds de
garantie de pros aux associations . Il lui demande donc Je bien
vouloir lui préciser le dispositif qui va être mis en place et dans
quel délai il sera opérationnel.

Réponse. - Le ministre de la jeunesse et des sports est tout à
fait conscient des difficultés de trésorerie que connaissent les
associations et leur absence de fonds propres . Elle a proposé
avec le ministre des affaires sociales et de l'intégration la création
d'un fonds de garantie. Ce fonds permettra aux associations
d'avoir accès à des prêts à taux réduit . Dans un premier temps,
le montant de ce fonds, alimenté par les contributions de diffé-
rents ministères, est fixé à f0 millions de francs . Les mécanismes
de fonctionnement sont à l'étude avec, notamment, le ministère
des affaires sociales et la délégation générale à l'innovation
sociale et à l'économie sociale.

Sports (médecine sportive)

64738. -- 30 novembre 1992 . - M . Philippe Bassinet attire l'at-
tention de Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur la
situation des centres médico-sportifs . Ces organismes contribuent
de manière importante à l'activité sportive en rendant l'accès à
cette dernière plus facile et souvent moins cher pour les prati-
quants. Ils permettent également une certaine spécialisation du
personnel médical ainsi mieux à même de détecter des incompa-
tibilités physiques au sport avant que l'accident ou les difficultés
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ne se présentent . De plus, nombre d ' ente. eux souhaiteraient aller
au-delà des traditionnels tests d'aptitude pour pouvoir assurer un
suivi sui le terrain . Toutefois, leur budget est rarement à :a hau-
teur de leur ambition . En effet, les centres médico-sportifs ne
bénéficient d'cucune subdention de l'Etat. Les conseils régionaux
et généraux : soutiennent rarement de manière significative !es
centres :né iicorsportifs . Si bien que ces derniers sont presque
entièrement à la charge des communes . Cela représente nn poids
important pour ces dernières . Aussi, il lui demande si elle entend
prendre en compte l'action de prévention des accidents et de
démocratisation du ...port assurée par les centres médico-sportifs,
et s'il est envisageable que l'Etat participe à leur buc4.et.

Réponse . Les centres médico-sportifs (CMS), qui sont actuel-
lement prés de 600 sur le territoire français, ont un rôle effectif
ou potentiel important dans le domaine de la promotion de la
santé par les activités physiques et sportives (APSi . Ils sont sus-
ceptibles, suivant leurs moyens en personnel et en équipement,
de répondre aux missions suivantes : examen médical préalable â
la pratique d'un sport en compétition ; suivi médical des spo_tifr
au cours de l 'entraînement et en compétition ; adaptation ou
reprise de l'activité sportive dans des conditions particulières
(âge, handicaps, accident, maladie) ; actions de prévention et
d'édt ca:ion sur le sport et la santé. L'intervention tle l'Etat, qui
agréait et subventionnait les CMS, a été redéfinie à la suite de la
loi du 2 mars 1982 relative aua droits et libetés des communes
et des collectivités territoriales, de la loi du 16 juillet 1984 rela-
ti v e à l'organisation et à la promotion des APS et de sen décret
d'application du l e ` juillet 19E7 . 1.'a,:cément des CMS est
désormais du ressert des di, ..ctions départementales de in jeu-
nesse et des sports . Leur financement n'est plus assuré par l'Etat,
mais essentiellement par des structures locale, telles le associa-
tions municipales (offices municipaux des sports) . Certains
crédits déc .ncetitrés de l'Etat peuvent être engagés à l'initiative
des ditectiot:s régionales et des uirections départementa le- de la
jeunesse et des sports dans les cas de figure suivants : finance-
ment du contrôle médical pi é lable aux APS icssque la commis-
sien régionale du Fonds national pourle développement du sport
en a pris l'initictive ; financement du contrôle médical de l'en-
traînement des athlètes inscrits star les listes officielles ces
sportifs rio haut niveau (instructions du 17 ;nets P987 et du
7 octobre 1987) ; financement -du développeur :nt des plateaux
techniques de médecine du sport ; financement de la lutte anti-
dupage ; les CPriS peuvent en outre être associés aux politiques
contractuelles regionales de médecine du sport (plans de dévelop-
pement régionaux de la médecine du sport) pilotées par les direc-
teurs régionaux de la jeunesse et des sports, qui font l'objet des
subventions du niinistere de la jeunesse et des sports . Si la part
d'activités pilotée par les directions régionales de la jeunesse et
des sports et qui a trait au sport. de haut niveau est relativement
bien cernée, par contre, l 'activité principale représentée par les
examens médicaux de non-contre-indication à la pratique d'un
sport mériterait d'être réactualisée et mieux co irdonnée . En effet,
les certificats médicaux de non-contre-indication à la pratique
d'un sport représentent plus de 8 millions d'examens annuels
pour les moins de dix-huit ans et constituent un enjeu de pre-
mière importance en terme de santé publique notamment . Les
CMS pourraient, dans un avenir proche et dans le contexte élargi
de la « promotion de la santé par les APS », jouer un rôle déter-
minant pour faciliter l'accès aux soins des jeunes . Cela nécessite
la poursuite du travail en réseau allant dans ce sens déjà
entrepris par différents ministères dont le ministère de la jeunesse
et des sports, et dans lequel doivent nécessairement s'inscrire les
ceilectivités territoriales.

Décorations /médaille de la jeunesse et des sports)

65051 . - 7 décembre 1992 . - M. Guy Drut a pris connaissance
du Bulletin officiel des décorations, médailles et récompenses
concernant le contingent du 14 juillet 1992 de la médaille de la
jeunesse et des sports . Cette médaille est destinée à récompenser
les personnes qui se sont distinguées d'une manière particulière-
ment honorable, tant au service de l'éducation physique et des
sports que des mouvements de jeunesse, des activités socio-
éducatives, des colonies de vacances et œuvres de plein air . Quel
n'a pas été son étonnement de constater qu'au titre du contingent
ministériel de la médaille de bronze soixante-trois récipiendaires
sur deux cent trente-quatre, soit près d'un sur quatre, relevaient
du seul département de la Seine-Maritime . Il demande à Mme le
ministre de la jeunesse et des sports de bien vouloir lui expli-
quer les critères d'attribution qui ont subitement abouti à une
telle disposition . H lui demande également si cette situation aussi
déséquilibrée ne conduit pas à porter gravement atteinte à la cré-
dibilité de cette distinction, crédibilité qu'il lui revient justement
de garantir. De la même manière, ne pense-t-elle pas qu'un tel
favoritisme, puisque c'est de cela qu'il faut bien parler, ne soit

ressenti que comme une grave injure par les milliers de dirigeants
b/nivoles, assurant quotidiennement la pérennité du tissu asso-
ciatif?

Réponse_ - Sur le territoire français, toutes les demandes de
médailles de la jeunesse et des sports qui ont été formulées cette
année selon les critères d'attribution habituels ont été sati , faites.
En Seine-Maritime, elles ont bien sûr été prises en compte selon
les mêmes crit; res c'nr ceux appliqués pour l'ensemble des autres
départe :vents . II est vrai que de nombreuses candidatures de diri-
geants ou de responsables associatifs bénévoles n ' avaient pas été
honorées par l'attribution de la médaille de la jeunesse et des
sports dans ce département qui, se situant au neuvième rang des
départements français sur le plan démographique, souffrait d'un
vrai retaad dans la reconnaissance des mérites que s 'étaient
acquis à la cause de la jeunesse et des sports beaucoup de béné-
voles, en particulier pour ce qui concerne l'échelon de bronze.
De manière générale, l'insuffisance des demandes transmises
pour quelques régions est significatif d'un manque de vigilance
v i s-à-vis des sportifs et du mouvement associatif . Il est en effet
regrettable que, notamment dans certains départements et malgré
le dynamisme du tissu associatif et sportif local, les élus ne se
Çassent pas l ' écho - auprès des administrations concernées - des
mérites de buis concitoyens.

Sports (associations, clubs et fédérations)

65201 . - 14 décembre 1992 . - M . Edouard Landrain interroge
Mme le ministre de la jeunesse et des sports au sujet des bons
de réduction accordés aux clubs se déplaçant . Les services dépar-
tementaux n'auraient plus de crédits pour distribuer ces bons,
ceux-ci ayant, set.,ble-t-il, été supprimés. Compte tenu de l'impor-
tance de ces bons pour des milliers de clubs qui animent la vie
sociale des cités, il aimerait savoir si le Gouvernement a l'inten-
tion d'accorder de nouveau des bons de réduction aux clubs se
déplaçant.

Réponse . - Les clubs sportifs peuvent bénéficier de réductions
tarifaires sur les transports ferroviaires, financées par le ministère
de la jeunesse et des sports dans le cadre de conventions passées
dans chaque région entre les directions régionales de la jeunesse
et des sports et la SNCF. Les bons ouvrant droit à ces réductions
sont délivrés tant que les crédits qui y sont affectés ne sont pas
épuisés . Il peut donc arriver qu'en fin d'exercice, les demandes
des clubs excédent les disponibilités . Pour 1993, une plus grande

bouplesse de gestion sera apportée au système . En effet, chaque
commission régionale du Fonds national pour le développement
du sport (FNDS) pourra proposer au préfet de région d 'affecter
une partie des crédits de la part régionale du FNDS au finance-
ment de ces réductions tarifaires . Ainsi chaque région sera en
mesure d'adapter ce type d'aide aux besoins de ses clubs.

Sports (politique du sport)

65418 . - 14 décembre 1992 . - M . Edouard Landrain interroge
Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur les faits
signalés par la Lettre de l'économie du sport du
24 novembre 1992. Cette lettre révèle que le rapport Migaud
contiendrait une grave erreur de calcul élémentaire dans ses pro-
positions de réforme du FNDS pour 1993 . II aurait confondu 93
et 9,3 millions de francs . Ce calcul erroné compromet des projets
de réforme du FNDS pour 1993 . Il aimerait savoir si le fait
révélé est exact et quelles solutions elle compte proposer pour
compenser cette énorme insuffisance de crédits.

Réponse . - Le rapport d'information sur le Fonds national
pour le développement du sport (FNDS), établi par M . Migaud,
député, contient effectivement une erreur dans sa page 42 pour
ce qui concerne l'évaluation du produit d'un prélèvement de
0,3 p . 100 sur les sommes misées aux jeux instantanés de la Fran-
çaise des jeux . Toutefois ceci est sans incidence sur le finance-
ment du FNDS pour 1993 . En effet, les jeux instantanés ont
connu un accroissement très important en 1992 et l'évaluation de
46 MF, inscrite en lois de finances 1993, au titre du prélèvement
sur les jeux instantanés de la Française des jeux (tels le million-
naire, le banco, le black-jack . . .) correspond à un pourcentage de
0,3 P. 100 sur un chiffre d'affaires de plus de 15 milliards
en 1992. Cette mesure s'ajoute aux autres modifications de prélè-
vement, au profit du FNDS, inscrites en loi de finances pour le
loto national (passage de 2,5 à 3,5 p. 100, le loto sportif (passage
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de 30 à 25 p. 100 et le P.M .U. (passage de 0,077 à 0,1 p . 100 qui
permettront aux recettes du FNDS d'atteindre 850 miiiions de
francs en 1993 .

Sports (football)

65594. - 2 ; décembre 1992. - M. Léonce Deprez appelle l ' at-
tention de Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur les
préoccupations des ligues régionales du football amateur et sin-
gulièrement sur celles de la ligue du Nord - Pas-de-Calais . Avec
130 000 licenciés et la plus forte progression de France
( 4- 5 837 lienciés), la "ligue du Nord - Pas-de-Calais développe
une politique sportive digne d'intérêt . Or il apparais que la fai-
blesse du budget des sports (0,22 p. 100) ne correspond pas aux
besoins exprimés et ne saurait suffire à assurer le maintien et
encore moins le développement du sport amateur dans cette dis-
cipline . Il lui demande donc de lui préciser la nature, les pers-
pectives et les échéances de son action ministérielle tendant à
doter les ligues régionales du football amateur des moyens néces-
saires à leur action.

Réponse . - Le budget voté en 1993 pour le ministère de la jeu-
nesse et des sports dép:use pour la première fois les 3 milliards
de francs. Il représente 0,225 p . 100 du budget de l ' Etat et s ' est
accru de 20 p . 100 en 2 ans . De plus, le fonds national pour le
développement du sport (FNDS) voit ses ressources augmenter et
mieux garanties grâce à un élargissement de l'assiette de prélève-
ments : ainsi le FNDS atteindra 850 MF en 1993 contre 830 MF
en 1992 . L'ensemble du mouvement sportif bénéficiera de ces res-
sources pour le financement de ses actions . Les priorités définies
en 1992 sont maintenues, tant pour le développement du sport de
haut niveau avec la préparation des échéances olympiques
de 1994 et 1996 que pour le développement de la pratique spor-
tive par le plus grand nombre et l'insertion des jeunes par le
sport . En application de la charte de déconcentration, il appar-
tient aux ligues régionales de football de prendre l'attache des
directions régionales de la jeunesse et des sports et des commis-
sions régionales du FNDS pour leur exposer leurs politiques
sportives et obtenir des financements.

Sports (sports nautiques)

65687. - 21 décembre 1992 . - M . Guy Drut appelle l'attention
de Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur la situ2g
tion des clubs nautiques organisateurs d'épreuves sportives à but
non lucratif sur les voies navigables, et tout particulièrement en
région Ile-de-France . Au cours des débats parlementaires du mois
de décembre 1991 relatifs à la loi sur l'eau, il avait obtenu de
l'Assemblée nationale que ces clubs soient exemptés d'une rede-
vance importante qu'avaient subitement imposée les services de
la navigation . Si cela avait pu sembler tout à fait légitime dans le
cadre de manifestations organisées dans un but lucratif" par dey
entreprises commerciales, ii convenait d'exonérer les associations
sportives à but non lucratif : lorsqu'elles organisent des anima-
tions gratuites dans le cadre de leur objet statutaire ; lorsqu'elles
réalisent des bénéfices en organisant avec le concours des collec-
tivités locales des manifestations publiques correspondant à leur
objet statutaire et présentant un intérêt économique pour lesdites
collectivités ; lorsqu'il s'agit des six manifestations organisées
dans l'année à leur profit exclusif, dans le but de percevoir des
recettes . Ces redevances sont parfois fixées à 8 000 francs pour
une manfestation d'une ou d'une demi-journée . De nombreux
clubs qui n'en ont évidemment pas les moyens se voient ainsi
gravement menacés dans leur trésorerie et dans l'impossibilité de
payer cette redevance imposée se trouvent dans l'obligation d'an-
nuler leurs épreuves . Ces mesures, qui pourraient progressive-
ment amener les sports nautiques (aviron, canoë-kayak, ski nau-
tique, motonautisme, voile, etc .) en région parisienne à
disparaître, l'ont amené à nouveau à présenter le 7 décembre der-
nier un autre amendement au collectif budgétaire 1992, une nou-
velle fois repoussé par la majorité socialiste . Déçu de cette atti-
tude négative et du oeu d'intérêt que marquent les pouvoirs
publics au fonctionnement des sports nautiques, il demande au
ministre - silencieux sur ce dossier - les mesures qu'elle compte
prendre pour que les clubs nautiques puissent continuer à vivre
pour le plus grand bien de la jeunesse de notre pays.

Réponse. - Les clubs organisateurs d'épreuves sportives sur les
voies navigables sont, à l'instar des autres utilisateurs, soumis à
des redevances en contrepartie de l'occupation privative du
domaine public fluvial . Les redevances trouvent leur fondement
dans les articles L. 28 à L . 33 et R. 55 à R . 57 du code du
domaine de l'Etat. Lors des débats parlementaires, du mois de

décembre 1991 précédant le vote de la ioi sur l'eau, l ' Assemblée
nationale s'était prononcée en faveur de l ' exemption des clubs
nautiques de ces droits et taxes . Cet amendement financier n 'a
toutefois pas été maintenu par la commission mixte paritaire Ces
taxations dent le principe n'est pas nouveau ont, dans leur appli-
cation récente, suscité l ' inquiétude légitime des clubs nautiques.
L'établissement public gestionnaire voies navigables de France,
saisi du problème a modifié en juillet dernier ses barèmes, ce qui
a permis d'alléger notablement la charge financière supportée par
les clubs . Par ailleurs, la loi de finances pour 1991 a instauré le
principe d'un péage que doivent acquitter les propriétaires de
bateaux de plaisance d'une longueur supérieure à 5 mètres ou
d ' un moteur d ' une puissance égale ou supérieure à 9,9 CV. Lors
d'une délibération récente le consul d'administration des voies
navigables de France a décidé d'exonérer de ces péages les
bateaux de clubs utilisés pour la sécurité et la formation . Sans
ignorer les con :"aites de gestion auxquelles est soumis l'établisse-
ment public, ministère de la jeunesse et des sports est très
attentif à ne pas laisser se dégrader les conditions de. fonctionne-
ment des associations sportives . A cette fin, vient d'être adressée
au ministère du budget, une proposition visant à modifier la loi
dans le sens d'une exemption des associations sportives pour
toutes leurs activités non commerciales.

JUSTICE

Système pénitentiaire (personnel)

64201 . - 16 novembre I992 . - M. Daniel Colin attire l'atten-
tion de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la
situation des gardiens de prison. Suite au mouvement national de
protestation entrepris par les surveillants de prison en août 1992
après le meurtre de l'un de leurs collègues de Rouen, le Gouver-
nement a annoncé la mise en place de moyens renforcés de sécu-
rité . Il lui demande quelles dispositions précises ont été prises
depuis lors, pour faire face à la défaillance actuelle de la poli-
tique pénitentiaire.

Réponse. - Un dispositif de renforcement des moyens affectés à
la sécurité des établissements pénitentiaires a été défini à la suite
des mouvements collectifs des personnels pénitentiaires d'aaft et
septembre derniers. Il sera mis en oeuvre dans les conditions sui-
vantes : équipement en portiques de détection : 7 MF sont
consacrés à la mise en place de tels portiques à l'entrée des ate-
liers des établissements qui n'en sont pas encore dotés . Cette
mesure est en cours d'exécution . Equipement en dispositifs
d'alarmes individuelles et portatifs de tous les postes de travail
situés en détention . Cette mesure, d'un coût global de 36 MF,
sera réalisée en deux tranches au cours des années 1993 et 1994.
Plan de renforcement des moyens immobiliers de sécurité : la loi
de finances rectificative pour 1992 a ouvert un crédit excep-
tionnel de 75 MF d'autorisation de programme qui permettra la
réalisation, avant la fin de l'année 1993, des opérations sui-
vantes : 1 - équipement de 55 établissements en filins anti-
hélicoptères, 25 sites sont déjà équipés, 30 autres le seront au
cours du premier trimestre 1993 . 2 - amélioration des dispositifs
de sécurité des maisons centrales de Clairvaux et de Moulins.
3 - installation de herses à l'entrée de toutes les maisons centrales
qui n'en sont pas encore dotées . 4 - aménagement de deux nou-
veaux services médico-psychologiques régionaux.

Auxiliaires de justice (avocats)

66047 . - 4 janvier 1993. - M. Jacques Roger-Machart attire
l'attention de M . le garde des sceaux, ministre de la justice,
sur l'article 271 du décret n° 91-1197 du 27 novembre 1991 orga-
nisant la nouvelle profession d'avocat . En vertu de cet article, il
lui demande si le Conseil de l'ordre est tenu de poursuivre une
société anonyme de conseils juridiques non inscrite à la date du
let janvier 1992 et, dans l'affirmative, si l'inscription sur la liste
des conseils doit se faire rétroactivement à une date antérieure au
31 décembre 1991.

Réponse. - L'article 2'1 du décret n o 91-1197 du
27 novembre 1991 organisant la profession d'avocat s'applique à
toutes les demandes d'inscription sur la liste des conseils juri-
diques, qu'elles émanent de personnes physiques ou personnes
morales, en cours d'instruction dans les parquets des tribunaux
de grandes instance au let janvier 1992. Ce texte organise un
transfert des compétences des procureurs de la République au
profit des conseils de l'ordre des avocats pour statuer sur ces
demandes. S'agissant d'une demande d'inscription déposée par
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une société anonyme avant le ! es janvier 1992, il appartient au
conseil de l ' ordre saisi d'apprécier, au regard des textes régle-
mentant l'ancienne profession de conseil juridique et notamment
des anciens articles 63 et 63 de la loi n° 71-1130 du
31 décembre 1971, si cette personr. e morale réunissait cu non les
conditions légales d'inscription sur une liste de conseils juri-
diques, pour décider de son admission au barreau ou du rejet de
sa demande . La décision du conseil de l'ordre qui fait droit à la
demande d'inscription étant constitutive de droit, l'inscription de
la société anonyme au barreau ne peut rétroagir à la date du
dépôt de sa demande d'inscription sur la liste des conseils juri-
diques. S'agissant des sociétés anonymes déjà inscrites sur la liste
des conseils juridiques avant le l « janvier 1992, celles-ci sont
devenues d'office des sociétés anonymes d'avocats par l'effet des
articles 1 0 de la loi n° 90-1259 du 31 décembre 1990 et 248 du
décret du 27 novembre 1991 précité.

LOGEMENT ET CADRE DE VIE

Logement (politique et réglementation)

61137 . - 17 août 1992 . - M. Albert Facon attire l'attention de
Mme e ministre délégué au logement et au cadre de vie sur
l'ensemble des mesures contenues dans le plan de soutien au
logement, présenté le 12 mars dernier par le Gouvernement . De
nombreuses entreprises du bâtiment souhaitent que ces mesures,
rendues publiques le 12 mars, soient appliquées sans délai, afin
de relancer la politique du logement social . En conséquence, il
lui demande ce que son ministère envisage afin que cette applica-
tion s'effectue le plus rapidement possible.

Logement (politique et réglementation)

61357 . - 31 août 1992. - M. Bernard Stasi appelle l'attention
de Mme le ministre délégué au logement et au cadre de vie
sur la remise en cause de l'incitation fiscale qui devait permettre
la construction de logements locatifs pour des ménages à revenus
intermédiaires dans des conditions de loyers inférieurs au
marché . Au moment où le logement social connaît un effondre-
ment sans précédent et où l'industrie du bâtiment s'enfonce dans
la récession, la remise en cause de cette mesure d'incitation fis-
cale, assortie d'un effet rétroactif du 15 mars 1992, qui était l'un
des points fondamentaux du plan de soutien au logement pré-
senté le 12 mars dernier par le Gouvernement, serait lourde de
conséquences . Il lui demande donc que l'ensemble des mesures
rendues publiques le 12 mars soient adoptées sans délais, dans le
respect des engagements pris.

Réponse. - Le Gouvernement est conscient des difficultés que
connaît le secteur de l'immobilier . C'est pourquoi le projet de loi
portant diverses dispositions d'ordre fiscal présenté au Parlement
comportait une mesure d'incita*.ion fiscale en faveur du logement
locatif destiné aux ménages à revenus intermédiaires . Cette
mesure n'ayant pas été retenue par le commission des finances
de l'Assemblée nationale, le Gouvernement a présenté un amen-
dement de suppression de ce dispositif qui a été voté lors de la
séance du 3 juillet 1992 . Le projet de loi de finances pour 1993
reprend ce dispositif ; il comporte également des mesures fiscales
favorables au secteur du logement : la réduction d'impôt pour
dépenses de grosses réparations, d'isolation thermique, de régula-
tion du chauffage et d'amélioration de l'habitation principale est
prorogée jusqu'au 31 décembre 1995 ; les revenus tirés de la loca-
tion de logements inoccupés depuis plus d'un an au
3i décembre 1992 et dont la location prend effet avant le
31 décembre 1993 sont exonérés d'impôt pendant deux ans ; les
conseils généraux peuvent désormais instituer sur l'assiette du
droit d'enregistrement un abattement égal au moins à 50 000 F et
d'un maximum de 300 000 F . Le plan de soutien au bâtiment et
aux travaux publics comportait par ailleurs des mesures ayant un
effet positif sur la situation conjoncturelle du secteur : le renfor-
cement de l'épargne logement est assuré par des textes parus au
Jounal officiel du 3 avril 1992 ; les prêts locatifs sociaux (PLS)
destinés à la réalisation de logements locatifs intermédiaires sont
en cours de distribution par les réseaux bancaires concernés ; les
crédits supplémentaires consacrés à la réhabilitation des loge-
ments locatifs sociaux (PALULOS) et des logements occupés par
leurs propriétaires (PAH) ont d'ores et déjà été délégués auprès
des échelons locaux de l'administration ; le fonds de garantie de
l'accession sociale (FGAS) fait l'objet actuellement d'une concer-
tation avec les banques afin d'assurer rapidement la distribution
des premiers prêts garantis ; l'arrêté d'application de la mesure

de réduction d'impôt en faveur des dépenses d ' amélioration des
logements a été publié le 9 septembre 1992 au Journal officiel. Le
Gouvernement a, par ailleurs, débloqué, dès l'automne 1992,
7 000 prêts aidés à l'accession à la propriété (PAF) qui pourront
être consommés dès les prochaines semaines . En outre, dari le
cadre du budget 1993, 10 000 prêts locatifs aidés (PLA) supplé-
mentaires, s ' ajoutant aux 80 000 initiaux, 5 000 PAP, s'ajoutant
aux 30 000 de la loi de finances initiale et 23 000 PLS seront
programmés .

Logement (allocations de logement)

61466. - 7 septembre 1992. - M. Jean-Paul Calloud appelle
l'attention de Mme le ministre délégué au logement et au
cadre de vie sur les problèmes que pose le refus d'attribution de
l'aide au logement des étudiarts qui habitent des communes qui
ne sont pas classées en zone II selon les critères retenus par
l'INSEE. Il parait en effet paradoxal que la délocalisation des
universités soit encouragée et que, dans le même temps, des étu-
diants soient directement pénalisés faute d'adaptation des condi-
tions d'octroi des aides dont ils peuvent bénéficier . Il lui
demande en conséquence quelles initiatives peuvent être prises
pour remédier à cette situation.

Réponse. - Il existe deux grands types d'aides personnelles au
logement : l'allocation de logement (AL), qui se subdivise elle-
même en une AL familiale (ALF) et une AL sociale (ALS), et
l'aide personnalisée au logement (APL) . Ces aides, qui sont attri-
buées sous conditions de ressources, s'appliquent, pour ce qui
concerne l'AL, à des catégories déterminées de ménages et, pour
ce qui concerne l'APL, à un paire de logements déterminé . Jus-
qu'au 31 décembre 1990, pour pouvoir bénéficier de l'allocation
de logement à caractère social, il fallait être soit âgé de plus de
soixante-cinq ans ou de soixante ans en cas d'inaptitude au tra-
vail, soit handicapé ou jeune travailleur salarié âgé de moins de
vingt-cinq ans . Les étudiants étaient, jusqu'alors, quasiment
exclus du bénéfice des aides au logement . Dans la mesure où un
grand nombre de personnes se trouvaient également exclues du
bénéfice de ces aides, il a été décidé de réaliser le «bouclage»
généralisé de ces aides personnelles au logement sous seule
condition de resscurces . Cette mesure constitue une avancée
extrêmement favorable aux étudiants, qui peuvent désormais
bénéficier d'une aide au logement lorsqu'ils sont logés dans le
parc privé non conventionné, au même titre que les autres caté-
gories de population . Compte tenu du nombre important de per-
sonnes susceptibles de bénéficier de cette mesure, il a été décidé
de réaliser ce « bouclage » en trois ans. Ainsi, en 1991, PALS a
été ouverte aux habitants des départements de la région pari-
sienne et d'outre-mer (art . 123 de la loi de finances initiale
pour 1991) et, en 1992, à ceux des agglomérations de plus de
100 000 habitants (art . 127 de la loi de finances pour 1992).
L'achèvement de cette mesure, inscrite dans le cadre du projet de
loi de finances initiale pour 1993, est p révu dés le I « jan-
vier 1993 pour les personnes résidant dans les agglomérations de
moins de !00000 habitants. Les propriétaires privés de logements
situés à Saint-Jean-de-Linières, en Maine-et-Loire, à proximité du
centre universitaire d'Angers, pourront ainsi voir bénéficier leurs
locataires étudiants de !'ALS dès le début de l'année 1993, soit
seulement quatre mois après la rentrée universitaire 1992-1993.

RECHERCHE ET ESPACE

Animaux (protection)

65367 . - 14 décembre 1992 . -- M. André Thieu Ah Doon attire
l'attention de M . le ministre de la recherche et de l'espace sur
l'expérimentation animale . Il l~ remercie de bien vouloir lui indi-
quer la place que le Gouvernement français entend réserver à la
directive européenne relative à l'interdiction des tests animaux en
cosmétologie.

Réponse - Les produits cosmétiques et d'hygiène corporelle
sont distribués librement auprès d'un très large public . Il est
donc nécessaire, pour la sécurité du consommateur, d'effectuer
un certain nombre de tests permettant de faire la preuve de leur
innocuité . Pour l'essentiel, ces tests doivent démontrer l'absence
de toxicité transcutanée et la bonne tolérance cutanée et
muqueuse. Depuis plusieurs années, un énorme effort scientifique
et financier a été consacré au développement et à l ' évaluation de
méthodes alternatives susceptibles de donner des informations
pertinentes quant à la sécurité des produits cosmétiques, tout en
s'efforçant de réduire au maximum le recours à l'animal . Cepen-
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dant, aucune de ces méthodes in vitro n'a été validée à ce jour
par la communauté scientifique internationale . A la lumière des
connaissances actuelles, il apparaît qu'une seule méthode in vitro
ne pourra remplacer un essai sur animal . II s ' agit donc d'étudier
et de constituer d'urgence les batteries de méthodes, complémen-
taires les unes des autres, qui permettront d ' évaluer, avec le
maximum de fiabilité, l'innocuité des produits testés . Dans le
cadre de se politique en faveur du développement des méthodes
alternatives à l'expérimentation animale, le ministère de la
recherche et de l'espace a signé un protocole d'accord avec le
laboratoire national de la santé, de façon à tout mettre en oeuvre
pour accélérer ces validations . Par ailleurs, des programmes de
validation sont en cours au niveau européen, pilotés par la Com-
mission des communautés européennes, programmes pour les-
quels des laboratoires français sont directement impliqués . De
plus, un centre européen pour la validation des méthodes alterna-
tives (CEVMA) vient d'être créé, dans le cadre de la CEE, au
sein de l'Institut de l'environnement à Ispra en Italie, dont l'ob-
jectif principal est d'accélérer les travaux de validation de ces
méthodes . S'agissant des modifications de la direc-
tive 76/768/CEE relative aux produits cosmétiques, proposées
par la Commission des communautés européennes, et des amen-
dements du Parlement européen visant, notamment, à interdire
l'expérimentation animale dans l'industrie cosmétique à com p ter
du l ot janvier 1998, le Gouvernement français y est favorable
pour les produits ou ies catégories de produits pour lesquels des
méthodes alternatives auront été correctement validées au plan
international à cette date.

RELATIONS AVEC LE PARLEMENT

Anciens combattants et victimes de guerre
(déportés, internés et résistants)

savoir si cet élément nouveau n'est pas de nature à modifier la
position du Goavernement à l'égard d ' une réforme largement
attendue par les victimes concernées.

Réponse . - L' ordre du jour exceptionnellement chargé de l ' As-
semblée nationale lors de la session d'automne 1992 n'a malheu-
reusement pas permis l'inscription de la proposition de loi séna-
toriale tendant à ouvrir de nouvelles possibilités de recours aux
victimes de certains accidents du travail, comme de nombreux
autres projets et propositions de lois.

Famille (absents)

62890 . - 19 octobre 1992. - M . Roland Vuillaume appelle
l'attention de M . le ministre de l'intérieur et de la sécurité
publique sur les réponses faites aux questions écrites de deux
sénateurs par lesquelles ceux-ci demandaient que la proposition
de loi n° 198 relative à la rec :erche des personnes disparues,
adoptée à !'unanimité en première lecture au Sénat le
Il décembre 1991, soit inscrite à l'ordre du jour de l'Assemblée
iationale, où elle porte d'ailleurs le numéro 2459. Dans les
réponses précitées, lui-même (J.O., Sénat, Débats parlementaires,
question n o 20115 du 2 juillet 1992) et le secrétaire d'Etat aux
relations avec le Parlement (J.O ., Sénat, Débats parlementaires,
question no 20994 du 2 juillet 1992) faisaient la même réponse :
« Au cours de la discussion, le Gouvernement s'est déclaré tout à
fait favorable à cette proposition de loi et, soucieux de la revalo-
risation du rôle du Parlement, il ne s'opposera pas à une
demande d'inscription de ce texte à l'ordre du jour complémen-
taire à l'Assemblée nationale . » Il lui demande s'il a l'intention
de donner une suite à cette déclaration en prévoyant l'inscription
de cette proposition de loi à l'ordre du jour de l'Assemblée
nationale au cours de l'actuelle session . - Question transmise à
M. le ministre des relations avec k Parlement.

62184. - 28 septembre 1992. - M. Henri Bayard insiste auprès
de M . le secrétaire d'Etat aux relations avec le Parlemen t
pour que soit inscrite à l'ordre du jour de l'assemblée pendant la
session d'automne la proposition de loi déposée en juin 1992 par
M. Jacques Godfrain tendant à la reconnaissance du « statut de
prisonnier de guerre détenu par les Japonais après le
9 mars 1945 » . Le Gouvernement et le Parlement accepteraient
ainsi de marquer la reconnaissance de la nation aux quelques
centaines de survivants dont la moyenne d'âge est élevée . C'est
pourquoi il lui demande de bien vouloir lui indiquer son senti-
ment et l'orientation qu'il compte prendre pour cet aboutisse-
ment.

Réponse. - L'ordre du jour exceptionnellement chargé de l'As-
semblée nationale lors de la session d'automne 1992 n'a malheu-
reusement pas permis l'inscription de la proposition de loi pré-
sentée par M . Jacques Godfrain tendant à la reconnaissance du
« statut de prisonnier de guerre détenu pas les Japonais après le
9 mars 1945 », comme de nombreux autres projets et proposi-
tions de lois .

Risques professionnels
(champ d •applicat 'on de la garantie)

62812. - 19 octobre 1992. - M. Olivier Dassault demande à
M. le ministre des relations avec le Parlement si le Gouverne-
ment a l'intention d'inscrire à l'ordre du jour prioritaire de l'As-
semblée nationale la proposition de loi n° 2140, adoptée par le
Sénat le 24 juin .1991, tendant à ouvrir de nouvelles possibilités
de recours aux victimes de certains accidents du travail . Cette
proposition a pour objet d'atténuer la rigueur des articles
L.451-1 et suivants du code de la sécurité sociale et de permettre
aux victimes de certains accidents de la circulation d'exercer une
action es réparation devant la jrridiction civile lorsque le véhi-
cule est soit conduit par l'employeur, un préposé ou une per-
sonne appartenant à la même entreprise que la victime, soit placé
sous la garde de l'employeur ou de toute personne appartenant à
cette entreprise, et de se prévaloir ainsi des dispositions de la loi
no 85-677 du 5 juillet 1985 tendant à l'amélioration de la situa-
tion des victimes d'accidents de la circulation et à l'amélioration
des procédures d'indemnisation . Au cours de la discussion de
cette proposition de loi au Sénat, le secrétaire d'Etat aux handi-
capb s'était montré défavorable à l'examen de ce texte . Tou-
tefois, depuis lors, dans son rapport 1992, la Cour de cassation a
proposé une réforme de la législation sur ce point . Il souhaite

Famille (absents)

63624 . - 2 novembre 1992 . - M . Léonce Deprez appelle l'at-
tention de M . le ministre des relations avec le Parlement sur
la proposition de loi n° 198 relative à la recherche de personnes
disparues adoptée à l'unanimité par le Sénat. le
I I décembre 1991 . Il lui demande s'il envisage de proposer l'ins-
cription à l'ordre du jour de l'Assemblée nationale de cette pro-
position de loi .

Famille (absents)

64206. - 16 novembre 1992 . - M . Francisque Perrut demande
à M . le ministre des relations avec le Parlement de bien vou-
loir lui indiquer les suites qu'il compte réserver à la proposition
de loi relative à la recherche des personnes disparues . Il tient à
lui rappeler l'importance que revêt la discussion de ce texte pour
toutes les fammilles éprouvées par la disparition d'un de leurs
membres et qui souhaitent vivement que ce droit à la recherche
soit enfin reconnu par la loi.

Famille (absenta)

6527i . - 14 décembre 1992 . - M. Philippe Vasseur appelle
l'attention de M . le ministre des relations avec le Parlement
sur ia proposition de loi relative à la recherche des personnes
disparues, adoptée à l'unanimité en première lecture du Sénat le
11 décembre 1991 . Cette proposition de loi, lors de sa discussion,
a reçu l'avis favorable du Gouvernement . Il lui demande donc
quand il envisage l'inscription de ce texte à l'ordre du jour de
l'Assemblée nationale.

Réponse. - Le Gouvernement regrette de ne pas avoir eu la
possibilité d'inscrire en séance publique à l'Assemblée nationale,
lors de la session d'automne 1992, la proposition de loi relative à
la recherche des personnes disparues . L'ordre du jour exception-
nellement chargé de cette dernière session de la législature n'a
pas permis l'inscription de nombreux projets et propositions de
loi, même si l'Assemblée nationale aura siégé, en séance
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publique, près de 550 heures entre le 2 octobre et le
23 décembre 1992.

Parlement (relations entre le Parlement et le Gouvernement)

64454 . - 23 novembre 1992 . - M. Jean-Claude Mignon
demande à M . le ministre des relations avec le Parlement si le
Gouvernement a l ' intention d'inscrire à l'ordre du jour prioritaire
de l'Assemblée nationale le projet de loi n° 2449, relatif aux
experts-comptables et à l'ordre des géomètres-experts, et dans
l'affirmative, dans quel délai.

Réponse . - L'ordre du jour exceptionnellement chargé de l'As-
semblée nationale lors de la session d'automne 1992 n'a malheu-
reusement pas permis l ' inscription du projet de loi relatif aux
experts-comptables et à l'ordre des géomètres experts, comme de
nombreux autres projets et propositions de lois.

Parlement (procédure législative)

66294 . - 11 janvier 1993 . - M . Bruno Bourg-Bro'e signale à
M. le ministre des relations avec le Parlement que, en raison
surtout du dépôt tardif d'amendements par le Gouvernement, le
pourcentage d'amendements soumis aux commissions et exa-
minés par elles aurait représenté, au cours de la présente législa-
ture, un tiers à peine du total des amendements examinés en
séance publique . Il lui demande s'il confirme cette évaluation.

Réponse . - Le Gouvernement ne dispose pas de statistique sur
le pourcentage d'amendements discutés en séance publique et
préalablement examinés par les commissions . Il est cependant
très probable que ce pourcentage est largement supérieur au tiers
des amendements discutés en séance . Le nombre des amende-
ments déposés tardivement par le Gouvernement ne peut, en tout
état de cause, pas infléchir de manière significative ces statis-
tiques, puisque l'ensemble des amendements du Gouvernement
représente nettement moins de 10 p . 100 du total des amende-
ments examinés en séance.

TRANSPORTS ROUTIERS ET FLUVIAUX

Circulation routière (réglementation et sécurité)

60817. - 10 août 1992 . - M. Henri Bayard attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux transports routiers et fluviaux sur
le problème suivant : il a été déclaré obligatoire que les enfants
de trois à dix ans ne peuvent être transportés en voiture qu'à
condition d'être installés sur réhausseurs. Si cette mesure peut
s'expliquer sur des parcours de moyenne et longue distance, si
l'on peut aussi dire qu'un accident peut se produire, même si on
parcourt quelques centaines de mètres, se pose pour de nom-
breuses familles ou gardes d'enfants l'approche aux écoles . En
effet, il est courant que par souci d'économies les familles se
groupent par quartiers pour conduire sur un seul véhicule et à
tour de rôle 1, s enfants à l'école, en particulier s'agissant de
trajets de que! ues minutes . Cette possibilité parait donc mainte-
nant exclue . ii lui demande donc s'il ne conviendrait pas d'ap-
porter des aménagements sur ce point précis qui constitue une
grave préoccupation pour les familles et qui risque de dériver sur
des transports nouveaux par autobus peu justifiés mais en tout
cas coûteux conduisant d'ailleurs à une nouvelle sollicitation
financière auprès des collectivités.

Réponse. - Le décret et l'arrêté du 27 décembre 1991 ont effec-
tivement rendu obligatoire l'usage de dispositifs de retenue
homologués adaptés à la taille et au poids des enfants pour le
transport des enfants en voiture . Cette obligation doit être appli-
quée pour tout type de trajet car toutes les enquêtes d'accident
montrent que le risque d'être tué ou blessé est indépendant de la
longueur el de la nature du trajet effectué . D'ailleurs, les
résultats statistiques obtenus par les enquêtes Réagir sur les acci-
dents graves prouvent qu'il y a deux fois plus d'accidents sur les
trajets courts que sur les trajets longs et particulièrement ceux
empruntés par les conducteurs quotidiennement. Toutefois les

textes précisent que « l 'exemption d ' usage peut valoir pour un ou
plusieurs enfants » lorsque le nombre des enfants rend physique-
ment impossible l'usage de dispositifs de retenue . Cette disposi-
tion permet donc aux familles de continuer à se grouper pour
accompagner les enfants à l'école . Il n'en reste pas moins vrai
que tout enfant non retenu court un danger évident et que
l'usage des dispositifs de sécurité doit être fait dans toute la
mesure du possible.

Circulation routière (aa•idents)

61212 . - 24 août 1992. - M. Jean Briane attire l'attention de
M . le secrétaire d'État aux transports routiers, et fluviaux sur
le nombre trop important d'accidents de la route provoqués par
de jeunes conducteurs . Compte tenu du fait que la plupart de ces
ac . idents sont dus à la vitesse excessive, il lui demande s'il ne
serait pas opportun de prendre des mesures de limitation, aux
jeunes conducteurs, de la puissance des véhicules pendant une
certaine durée.

Réponse. - Les nouveaux détenteurs du permis de conduire, et
donc surtout les jeunes, sont trois fois plus impliqués dans les
accidents de la route que les conducteurs expérimentés . Afin de
pallier l'inexpérience des conducteurs novices et d'améliorer leur
comportement au volant par un accès progressif aux difficultés
de la circulation, les pouvoirs publics ont expérimenté entre 1984
et 1986 la filière de l'apprentissage anticipé de la conduite
(AAC) . Cette méthode permet de faire bénéficier un candidat âgé
de 16 ans au moins d'une formation initiale de base dans une
auto-école agréée, puis d'acquérir progressivement l'expérience de
la conduite en condition, réelle, de circulation avec un accompa-
gnateur, le plus souvent issu du milieu familial, pendant une
année au minimum avant la passation du permis de conduire. A
l'issue d'une phase expérimentale, les modalités de l'apprentis-
sage anticipé de la conduite ont été réglementées par l'ar-
ticle R. 123-3 du code de la route . Parallèlement a été conçu un
programme national de formation à la conduite qui s'impose
désormais à tout apprenti conducteur suivant des cours dans une
auto-école agréée. S'agissant de l'accès progressif aux véhicules à
forte cylindrée, il est en partie réalisé dans te cadre des permis
motocyclettes des catégories AL (motocyclette de moins de
125 centimètres cubes) et A (motocyclette de plus de 125 centi-
mètres cubes) . A cet égard, la deuxième directive européenne
relative au permis de conduire, dont les modalités d'applications
concrètes sont soumises à concertation avec les partenaires
concernés et qui sera applicable à compter de 1996, institue pour
l'obtention du permis motocyclette une prise d'expérience obliga-
toire de deux années sur un engin de cylindrée inférieure . En
revanche, compte tenu des réformes intervenues récemment en
matière de formation des conducteurs et de l'amélioration
escomptée en termes de comportement et de sécurité, il n'est pas
envisagé, à l'heure actuelle, d'imposer des limites à l'accès des
véhicules de la catégorie B en fonction de leur cylindrée.

Circulation routière (réglementation et sécurité)

61795. - 21 septembre 1992 . - M. Dominique Gambier attire
l'attention de M. le secrétaire d'Etat aux transports routiers
et fluviaux sur les conséquences pour la sécurité routière de la
consommation de tranquillisants et somnifères . La consommation
de tranquillisants ou somnifères est particulièrement forte en
France . Or,- au même titre que l'alcool, les effets de ces médica-
ments sur les comportements au volant sont extrêmement dom-
mageables . Il lui demande s'il ne conviendrait pas d'engager une
campagne d'information sur ce sujet, et de faire porter sur ces
médicaments une indication très précise pour mettre en garde les
conducteurs . II lui demande si, au-delà, cette consommation de
médicaments ne devrait pas être considérée comme répréhensible
au volant, et réprimée comme telle.

Réponse. - Le problème relatif aux éventuelles conséquences de
la consommation de tranquillisants, somnifères ou autres médica-
ments sur la sécurité routière n'échappe pas aux pouvoirs publics
qui ont engagé un programme de recherche visant à déterminer
précisément le niveau des risques que présente l 'absorption de
telles substances sur la conduite automobile . Un groupe de
réflexion réunissant des personnalités reconnues pour leurs com-
pétences pourrait être également chargé de rédiger un livre blanc
sur ce thème. Par ailleurs, l'enseignement dispensé dans les
écoles de conduite, conforme au programme national de forma-
tion défini par arrêté du 23 janvier 1989, comprend une sensibili-
sation des élèves aux risques liés à l'absorption de médicaments
dangereux pour la conduite. S'agissant de l'information du public
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sur les effets indésirables etue présente la prise de ces médica-
ments, des campagnes nationales sont organisées, notamment
dans le cadre des plans départementaux d ' actions de sécurité
routière et également des associations de sécurité routière en col-
laboration avec l'ordre des pharmaciens, des chercheurs univers :-
[aires, etc . (telle a été, par exemple, la campagne menée par l'As-
sociation pour la sécurité des autoroutes, ASSECAR, du 17 avril
au 26 mai 1992 relayée par Europe 1), sans oublier le rôle des
médecins et des pharmaciens qui, lors de la prescription ou de la
délivrance des médicaments effectuent les mises en garde néces-
saires . Toutefois, l'information pourrait être renforcée. C'est
pourquoi une meilleure signalisation de l'avertissement aux auto-
mobilistes sur la notice d ' utilisation des médicaments à risque et
sur les boites avec apposition d'une représentation stylisée est
actuellement à l'étude. Dans les pays scandinaves, la conduite
automobile sous l'emprise dt substances psychotropes est punis-
sable d'une amende voire d'un emprisonnement . En France, ce
n'est pas un délit . Le résultat des recherches permettra de décider
s'il convient ou non d'élaborer une réglementation spécifique en
la matière. En l'état actuel des textes, les fonctionnaires de police
et de gendarmerie qui estiment que l'état physique du titulaire du
permis est incompatible avec le maintien du permis de conduire
en informent le préfet qui peut soumettre l'intéressé à un examen
médical effectué par les commissions départementales du permis
de conduire, en application de l'article R . 128 du code de la
route, pour prononcer, s'il y a lieu, soit la restriction de validité,
la suspension ou l'annulation du permis.

Circulation routière (accidents)

63115. - 26 octobre 1992 . - M. Jean-Claude Boulard attire
l'attention de M . le secrétaire d'État aux transports routiers
et fluviaux sur la question de l'éclairage routier et de ia vision
des automobilistes . En effet, plusieurs études ont fait apparaître
que, si la circulation nocturne ne représente que 22 p . 100 du
trafic routier, 49 p. 100 des tués le sont la nuit . II apparaît paral-
lèlement que près d'un million d'automobilistes conduisent alors
que souffrant d'anomalies visuelles . Une corrélation entre la dan-
gerosité de la conduite de nuit et l'insuffisance de l'acuité
visuelle des automobilistes est confirmée par une autre étude.
Cette dernière montre que sur cent automobilistes n'ayant eu
aucun accident grave pendant cinq ans, le déficit visuel est rare,
environ 7 p . 100 alors qu'il est important, environ 21 p . 100 chez
ceux responsables d'un ou de plusieurs accidents durant la même
période . Il lui demande, dans ces conditions, de bien vouloir lui
faire part de sa réflexion sur ces éléments et de lui indiquer, le
cas échéant, les mesures envisagées pour compléter les études
déjà faites et prendre toutes les mesures appropriées.

Réponse . - L'honorable parlementaire appelle l'attention sur les
risques d'accidents de la circulation induits par une mauvaise
vision . Les études auxquelles il est fait allusion n'ont pas été
portées à la connaissance des services de le sécurité routière . Par
contre, les données de la base Réagir, qui comprend l'analyse de
plus de IO 000 accidents graves de la circulation, ne mettent en
cause la vision du conducteur que dans 1,8 p. 100 des cas . Cette
occurrence doit être rapprochée d'autres facteurs beaucoup plus
accidentogènes tels que l'alcool ou la vitesse . Il reste qu'une
bonne vision est essentielle pour une conduite sûre . C'est pour-
quoi ce point est pris en compte dès l'inscription à l'examen du
permis de conduire . II est ensuite vérifié, à l'occasion d'un test,
lors du passage de l'épreuve pratique de cet examen . Ce contrôle
s'inscrit d'ailleurs dans la continuité des visites médicales sco-
laires, universitaires, militaires ou imposées par le code du tra-
vail, et qui sont autant d'occasions de dépister des déficiences
visuelles . Actuellement, au-delà du contrôle qui conditionne la
délivrance du permis de conduire, il n'est pas imposé aux titu-
laires du permis B de faire déclaration des troubles visuels posté-
rieurs à cette délivrance. Par eontre, des contrôles de l'aptitude
physique à conduire un véhicule sont obligatoires, tous les cinq
ans, pour les chauffeurs professionnels . Enfin, les personnes
ayant fait l'objet d'une restriction ou d 'une suspension de permis
de conduite d'une durée Supérieure à un mois, sont notamment
astreintes à passer un examen médical pour recouvrir leur autori-
sation à conduire . D'une manière plus générale, les problèmes
visuels n'ont pas été visés de manière spécifique dans le cadre de
l'harmonisation des règles communautaires relatives au permis de
conduire. En matière d'infrastructure, l'éclairage systématique de
nuit a fait l'objet de nombreuses études . Le résultat le plus net
est l'amélioration des conditions de sécurité apportée par l'éclai-
rage des points singuliers tels que les échangeurs sur les voies
rapides . Cependant, l'éclairage est, sans conteste, un élément
appréciable du confort de conduite et correspond à une demande
réelle des usagers, en particulier sur les sections à très fort trafic.

C'est ainsi que, progressivement, sont équipées certaines sections
autoroutières. Enfin, il est prouvé que la fatigue induit une baisse
de l'acuité visuelle . C'est la raison pour laquelle des campagnes
sont menées, notamment au moment des grandes migrations sai-
sonnières, afin d'inciter les conducteurs à couper leur trajet par
des pauses régulières.

Transports fluviaux (voies navigables)

64067 . - 16 novembre 1992. - M. Jean-Pierre Brard attire
l'attention de M. le secrétaire d'État aux transports 'routiers
et fluviaux sur la taxe instituée par le décret du 20 août 1991, au
profit de « voies navigables de France », se substituant à la rede-
vance prévue à l'article 35 du code du domaine public fluvial et
de la navigation intérieure . Il lui apparais en effet que le trans-
port fluvial ne contribue que très accessoirement à l'alimentation
en eau potable des populations . Au contraire, la promotion de ce
mode de transport vise essentiellement à réduire la saturation
croissante des axes routiers et rutoroutiers français, la consom-
mation de carburant et la pollution atmosphérique. tI serait donc
plus équitable de financer « voies navigables de France », chargé
du développement et de la gestion du transport fluvial, par une
taxe additionnelle à la taxe intérieure de consommation sur les
produits pétroliers . Une proposition de loi, allant dans ce sens,
existe . Il lui demande, en conséquence, s'il envisage de remettre
ers cause ce financement inadapté et critiqué par le comité du
syndicat des eaux d'Ile-de-France, regroupant 144 communes, à
l'unanimité, éventuellement, pour lui substituer un mode de
financement plus équitable et justifié.

Réponse. - La ta se instituée par l'article 124 de la loi de
finances pour 1991 (n é 93-1168 du 29 décembre 199G) au profit
de « voies navigables de France » sur les titulaires d'ouvrages de
prise et de rejet d'eau, dont les modalités d'application sont
définies par le décret n é 91-797 du 20 août 1991, ne constitue pas
une charge nouvelle pour les intéressés . Elle se substitue à la
redevance prévue par l'article 35 du code du domaine public flu-
vial et de la navigation intérieure . Il convient cependant de rap-
peler que la modification du mode de financement de la voie
navigable repose sur la volonté du législateur de faire contribuer
tous les utilisateurs pour tenir compte des services effectivement
rendus . L'article 124 a d'ailleurs été adopté à une large majorité
par le Parlement. En effet, si l'eau est une ressource naturelle
qui, en tant que telle, ne coûte rien lorsqu'elle est disponible, le
gestionnaire de la voie navigable, en maintenant un plan d'eau
régulé, rend un service aux utilisateurs d'eau des voies navi-
gables. La valeur exacte du service rendu étant difficile à déter-
miner avec précision, le législateur a préféré instituer un système
de taxe établissant une relative péréquation entre les utilisateurs
plutôt que de recourir à un système de redevances . Elle ne s'ap-
plique bien sûr pas qu'aux distributeurs d'eau mais à tous les
utilisateurs, industriels ou agriculteurs . Cette taxe confirme le
caractère polyvalent de la voie d'eau et constitue une étape
importante vers une meilleure appréciation économique du rôle
des voies navigables dans l'aménagement de notre pays . Dans ces
conditions, il n'apparaît pas comme envisageable de lui substituer
un mode de financement différent . En toute hypothèse, la mesure
relative à une taxe additionnelle à la taxe intérieure de consom-
mation sur les produits pétroliers qui est proposée dépasse la
stricte politique des transports et relève de la politique énergé-
tique et d'une politique liée à la protection de l'environnement.

Circulation routière (réglementation et sécurité)

64279. - 23 novembre 1992 . - M. Jean-Pierre Kuchelda
appelle l'attention de M. le secrétaire d'État aux transports
routiers et fluviaux à propos de la fiabilité de l'airbag dont sont
équipés de plus en plus de véhicules automobiles . En effet, il
semble que ce dispositif ne fasse l'objet d'aucun contrôle ou
homologation et peut donc occasionner quelques désagréments
pour l'automobiliste (déclenchement inopiné de l'appareil, dys-
fonctionnement. ..) . En conséquence, il lui demande si des dispo-
sitions sont susceptibles d'intervenir rapidement afin de régler ce
problème.

Réponse. - L'honorable parlementaire souligne à juste titre que
les sacs gonflables de sécurité ne font pas encre l'objet d'une
homologation européenne, ce qui ne veut pas dire pour autant
que leur usage soit aujourd'hui problématique . Ces dispositifs ont
vu le jour aux USA, et la quasi-totalité des systèmes vendus en
Europe ont été installés sur des véhicules de haut de gamme et
c',mformàment aux normes américaines. Pour permettre une plus
large diffusion de ce dispositif de sécurité sur les petits véhicules,
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une conception spécifiquement européenne est aujourd'hui envi-
sagée, et le Gouvernement français a pris l'initiative de soumettre
à ses partenaires de la CEE un projet d'homologation .

Industrie aéronautique (entreprises : Essonne)

TRAVAIL, EMPLOi
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Circulation routière (réglementation et sécurité)

64320. - 23 novembre 1992 . • M. Pierre-André Wiltzer
appelle l'attention de M. le secrétaire d'Etat aux transports
routiers et fluviaux sur le danger que représente, pour la sécu-
rité routière, l'utilisation de plus en plus fréquente, et souvent
intempestive, des feux de brouillard arrière par les automobi-
listes . Interdite par temps de pluie, l'utilisation des feux de
brouillard arrière, qui sont de couieur identique aux signaux de
freinage, continue de constituer, même par temps sec, une source
de confusion pour les automobilistes qui suivent un véhicule
dans la mesure où ils ne peuvent, à une certaine distance, appré-
cier le comportement du conducteur qui les précède. Pour cette
raison, il lui demande s'il ne peut être envisagé, en concertation
avec nos partenaires européens, de déterminer, pour les feux de
brouillard arrière, une couleur distincte des feux de freinage (par
exemple vert ou bleu).

Réponse . - « La couleur des équipements de signalisation des
véhicules fait l'objet d'une codification internationale appliquée
par la quasi-totalité des pays du monde . Selon cette codification,
tous les équipements situés à l'arrière des véhicules doivent être
rouges ou oranges . Pour le feu arrière de brouillard, c'est le
rouge qui a étè choisi . L'usage de la couleur verte est absolument
interdit sur les véhicules : dans la symbolique de la signalisation
fixe, le vert représente un droit de passage absolu, et son usage
sur les véhicules créerait des confusions catastrophiques . La cou-
leur bleue est réservée aux véhicules prioritaires. Par ailleurs, la
confusion qui peut exister entre les différents feux rouges situés à
l'arrière des véhicules n'est pas problématique du point de vue de
la sécurité : le rouge est la couleur associée au danger, et la vue
d'un feu rouge, quelle que soit sa nature, doit inviter les automo-
bilistes à ralentir. »

Circulation routière (contrôle technique des véhicules)

64544 . - 30 novembre 1992. - M. Georges Colombier sou-
haite attirer l'attention de M. le secrétaire d'Etat aux trans-
ports routiers et fluviaux sur la situation des centres de
contrôle technique . En Isère, à ce jour, ii existe 44 centres de
contrôle autonomes, et M . le préfet vient de délivrer récemment
trois autorisations pour des centres auxiliaires . L'article 5 du cha-
pitre il du décret n e 91-370 du 15 avril 1991, pris en application
de l'article 23 de la loi 11 . 89-469 du 10 juillet 1989, stipule :
« L'activité des centres de contrôle doit s'exercer dans des locaux
spécifiques, n'abritant aucune activité de réparation ou de com-
merce automobile. » Toutefois, afin d'assurer une meilleure cou-
verture géôgraphique ou de répondre aux besoins des usagers, un
réseau de contrôle agréé peut utiliser des installations auxiliaires
situées dans des locaux abritant des activités de réparation ou de
commerce automobile, après agrément par le préfet du départe-
ment de leur lieu d'implantation . Beaucoup ont abandonné le
commerce et la réparation pour se consacrer uniquement au
contrôle technique . Le nombre important de centres existants
couvre largement le territoire du département. Déjà, nombre de
ces spécialistes ont des difficultés à assurer leur fin de mois et les
délais d'attente sont réduits à néant dans la plupart des centres.
Il souhaite donc savoir s'il ne serait pas judicieux de surseoir à
toute nouvelle demande d'installation.

Réponse. - Le secteur privé auquel a été confié le contrôle
technique périodique obligatoire des véhicules de moins de
3,5 tonnes est régi par l'ordonnance n° 86-1343 du
Jr décembre 1986 relatif à la liberté des prix et de la concur-
rence. Ce texte prohibe en son article 7 les actions concertées
tendant à limiter l'accès au marché, et les agréments des centres
spécialisés reconnus réglementaires sont automatiques. Dans ce
cadre, il appartient à chaque entrepreneur qui désire investir
dans l ' activité du contrôle technique d'apprécier . l'opportunité
économique de sa demande avant de demander son agrément à
la préfecture. L'agrément des centres auxiliaires est soumis à l 'ap-
préciation d'opportunité des préfets, éclairée par la circulaire du
20 août 1992. Ce texte considère que l'agrément des centres auxi-
liaires doit dire délivré chaque fois que la capacité offerte par les
installations est inférieure à un taux permettant le jeu de la libre
concurrence.

61653 . - 14 septembre 1992. - Mtre Muguette Jacques'
attire l'attention de Mine le ministre de travail, de l'emploi et
de la formation professionnelle sur la situation faite à un tra-
vailleur de la SNECMA de Corbeil dans l'Essonne qui est
menacé de sanction . Ce salarié, militant de la CGT et membre du
parti communiste français, n'a fait que participer à des initiatives
syndicales avec d'autres contre la suppression d'emplois et la
casse de cette entreprise nationale . C'est dire qu'il n'a fait que
son devoir . De surcroît, cela fait la troisième fois en quelques
semaines que la direction de la SNECMA prend de telles
mesures autoritaires dans le même temps où 800 licenciements
sont décidés par la même direction autoritairement . Il est normal
et juste que les salariés ne puissent accepter de telles mesures e"
qu ils les combattent, car ils refusent cette régression sociale et le
déclin économique et industriel qu'elle sous-tend. Elle lui
demande les mesures urgentes qu'elle entend prendre afin que
cessent les atteintes à la démocratie et au droit d'expression et
que les sanctions prises contre ce salarié et d'autres soient
annulées.

Réponse. - L'honorable parlementaire a appelé l'attention du
ministre du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle
sur une sanction visant un militant du syndicat CGT de l'établis-
sement SNECMA de Corbeil. Ce militant s'est vu infliger une
sanction de trois jours de mise à pied à la suite d'une altercation
le 31 août 1992 avec un cadre qui déchirait des affiches du PCF
appelant à voter Non au référendum portant ratification du traité
de Maastricht. L'affaire est actuellement pendante devant le
conseil de prud'hommes de Corbeil dont l'audience est prévue le
18 février 1993 . II n'est donc pas possible, en raison d'une ins-
tante pendante, de se prononcer sur le fond de cette affaire en
vertu du principe fondamental de séparation des autorités admi-
nistratives et judiciaires. Le ministre du travail, de l'emploi et de
la formation professionnelle informe cependant l'honorable par-
lementaire que l'inspecteur du travail a, à la suite de cet incident
et de la demande d'enquête qui lui a été adressée, transmis au
chef du département du personnel de l'établissement SNECMA
de Corbeil un courrier qui, sans se prononcer sur le fond, lui
rappelle le principe affirmé par la loi du 4 août 1982 sur la
reconnaissance de la citoyenneté dans l'entreprise notamment au
regard des libertés collectives et individuelles . Il est rappelé
notamment dans ce courrier les termes de l'article L. 122-45 du
code du travail qui stipule qu'aucun salarié ne peut être sanc-
tionné ou licencié notamment en raison de ses opinions poli-
tiques ou de ses activités syndicales. Il est demandé à l'em-
ployeur de tenir compte des pratiques et des usages en cours
dans cette entreprise relatifs à la liberté d'expression . Leur remise
en cause paraîtrait en effet préjudiciable au dialogue social . Le
ministre du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle
suit avec attention l'évolution de cette affaire et réaffirme, à cette
occasion, à l'honorable parlementaire, son attachement au respect
de la liberté syndicale.

Chômage : indemnisation (ASSEDIC : Loire)

62325 . - 5 octobre 1992 . - M. Henri Bayard appelle l'atten-
tion de Mme le ministre da travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur les incidents de paiement qui ont pu
se produire à l'ASSEDIC de Saint-Etienne (Loire) au début du
mois de septembre . En effet, des virements d'indemnités auraient
été effectués puis retirés quelques jours plus tard en raison d'un
problème de trésorerie, avec les conséquences qu'on imagine

Mn
es chômeurs concernés. Il lui demande en conséquence de

bievouloir apporter les explications nécessaires sur cette affaire
et faire en sorte que les ASSEDIC assurent leurs provisions
avant de procéder aux virements des indemnités.

Réponse. - Les faits mentionnée par l'honorable parlementaire
sont exacts. Ils s'expliquent, en effet, par la situation de tréso-
rerie tendue du régime d'assurance chômage dans l'attente du
résultat des réformes décidées par les partenaires sociaux le
18 juillet 1992. Cependant, l'UNEDIC a très rapidement régula-
risé la situation les virements ont pu être à nouveau réalisés
dans un délai qui n'a pas excédé trois jours . Des dispositions
sont prises pour que de tels incidents ne se renouvellent pu .
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Justice (conseils de prudhommes)

63950. - 16 novembre 1992. - M . Alain Lamassoure attire
l'attention de Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professiouneile sur la question de l'organisation des
élections prud'homales et l'établissement des listes électorales.
Cette année, les employeurs avaient la possibilité d'établir leurs
déclarations sur des supports informatiques, qui devaient être
adressés au centre de traitement informatique de Meaux . Plu-
sieurs mairies, notamment Bayonne et Biarritz, ont reçu en retour
des listes incomplètes et ont constaté l'absence de listes de
salariés . Dans le système actuel, les salariés présents dans l'entre-
prise sont déclarés au 31 mars. Si l'administration prenait en
compte la date du 31 décembre de l'année précédente, il lui
serait possible d'utiliser toutes les informations de données
sociales contenues sur les déclarations transmises à l'URSSAF, à
la caisse primaire d'assurance maladie et aux services fiscaux, En
effet, ces déclarations _ontiennent tous les renseignements relatifs
à l'entreprise mais aussi aux salariés . Il lui demande quelles
mesures elle envisage de prendre afin de simplifier l'organisation
des élections prud'homales et ainsi éviter de nombreuses
démarches administratives aux entreprises.

Réponse. - L'honorable parlementaire appelle l'attention sur la
nécessité de simplifier les démarches à accomplir par les entre-
prises pour déclarer leurs salariés dans le cadre des élections pru-
d'homales. A cet effet, il préconise d'utili er pour ces élections
les informations de données sociales contenues dans les déclara-
tions transmises à l'URSSAF, à la caisse primaire d'assurra .ice
maladie et aux services fiscaux dans la mesure où celles-ci
contiennent tous les renseignements relatifs à l'entreprise mais
aussi aux salariés . Il suffirait alors d'apprécier les conditions
d'électorat à la date du 31 décembre de l'année précédente et
non celle du 31 mars de l'année de l'élection . Il indique par ail-
leurs que les listes électorales de certaines mairies, notamment
Bayonne et Biarritz, étaient incomplètes, beaucoup d'entreprises
n'y figurant paf. Dans la cadre de la préparation des élections
prud'homales du 9 décembre 1992, la possibilité d'utiliser les
informations figurant dans la déclaration annuelle de données
sociales (DADS) avait été envisagée puis abandonnée pour deux
raisons principales . La DADS ne concerne, en effet, que les
employeurs relevant du régime général de sécurité sociale et leurs
salariés . Or le champ d'application des élections aux conseils de
prud'hommes est plus vaste puisque l'électorat englobe également
employeurs et salariés relevant des régimes spéciaux et particu-
liers de sécurité sociale ainsi que les salariés involontairement
privés d'emploi. Par ailleurs, et en raison des délais de traitement
actuels des DADS par les caisses régionales d'assurance maladie,
le prestataire informatique du ministère du travail, de l'emploi et
de la formation professionnelle n'aurait pu disposer de ces infor-
mations en temps utile pou : procéder aux traitements informa-
tiques nécessaires à l'établissement des documents électoraux
provisoires, lesquels devaient impérativement être transmis aux
mairies dans le courant du mois de juin de l'année des élections.
Malgré ces difficultés qui ne permettaient pas d'utiliser la DADS
pour la préparation des élections prud'homales de 1992, le minis-
tère du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle a
essayé de se rapprocher _e plus possible du système TDS
Normes. Ainsi, les employe'.'s disposant d'un système de gestion
automatisée ont eu la possibilité de transmettre la liste de leurs
salariés sur support magnétique, le cahier des charges de cette
procédure étant conforme à TDS Normes . Ce mode de déclara-
tion, qui facilite le travail des entreprises, a connu un succès
important en 1992 puisqu'il y a eu quatre fois plus d'électeurs
déclarés sur disquette par rapport à 1987 et près de deux fois
plus sur bandes magnétiques . Au total, près de la moitié des élec-
teurs ont été déclarés sur un support magnétique. Corrélative-
ment, les électeurs déclarés sur support papier ont diminué de
presque un tiers par rapport à 1987, passant de 76 p. 100 à
53 p.100. Les employeurs qui n'utilisent pas l'informatique n ' ont
pas pour autant été oubliés. Les déclarations ont été en effet sim-
plifiées par rapport à 1987 et leur nombre est passé de trois à un,
allégeant d'autant le travail des entreprises . Mais surtout et c'est
là sans doute l'innovation majeure de ces élections,
900 000 entreprises relevant du régime général de sécurité sociale,
pour la plupart des PME/PMI, ont reçu un imprimé préétabli
sur lequel les employeurs pouvaient également s'inscrire . Ces der-
niers n'ont eu qu'à vérifier l'exactitude des renseignements portés
sur la déclaration, à les corriger éventuellement et à les compléter
en précisant systématiquement, pour chaque salarié, le collège, la
section et le lieu de vote. 6 673 000 salariés ont été concernés . Les
particuliers employeurs de gens de maison ont eu, quant à eux,
la possibilité d nerire leurs salariés et de s'inscrire eux-méfies
sur un imprimé st,éci9iaue. Enfin, et surtout, un effort particulier
a été fait pont 11,92 er; faveur des demandeurs d'emploi qui ont
reçu chacun, à aeenicile, un imprimé préétabli et une enveloppe
retour leur permettant de s'ineerire sur les listes électorales. Ces
mesures adoptées pour les elections prud'homales de 1992 ont
permis de faciliter le travrdl de déclaration tant des employeurs

que des demandeur d'emploi . Le ministère du travail, de l 'em-
ploi et de la formation professionnelle se propose cependant
d'étudier de nouveau les conditions dans lesquelles les DADS
pourraient être utilisées pour les prochaines élections prud'ho-
males c.ui auront lieu eu 1997 . En ce qui concerne les listes élec-
torales incomplètes de certaines communes dont celles de
Bayonne et de Biarritz, il est important de rappeler que les
centres de saisie du ministère du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle ont pris en compte toutes les déclara-
tions qui lui sont parvenues jusqu'au 21 août, soit plus de trois
mois après la date limite d'envoi fixée au 5 mai, puis prolongée
jusqu'au 12 mai . Les électeurs concernés ont dés lors figuré sur
les propositions de liste adressées aux communes à la mi-
septembre . A ce stade du processus, il appartenait aux mairies,
avant la rate d'arrêt de la liste électorale fixée au 5 octobre 1992,
de compléter manuellement celle-ci en ajoutant les nouveaux
électeurs que les entreprises auraient omis de déclarer dans les
délais impartis.

Handicapés (politique et réglementation)

641030 . - 16 novembre 1992 . - M. Marcel Garrouste attire
l'attention de Mine le ministre da travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur la situation d'un ouvrier qui a tra-
vaillé vingt ans dans ui .e entreprise et qui se retrouve sans
aucune ressource. En effet, suite à plusieurs arrêts de travail, la
médecine du travail déclare cet ouvrier figé de cinquante-trois ans
inapte à reprendre son poste de travail et reconnaît que l'entre-
prise ne dispose d'aucun autre poste de travail compatible avec
son handicap. La caisse de sécurité sociale ne lui verse plus d'in-
demnités journalières et, l'entreprise refusant le licenciement qui
l'obligerait à verser des indemnités, cet ouvrier ne peut être pris
en charge par le régime de l'ASSEDIC . Afin d'éviter cette situa-
tion qui a des conséquences dramatiques pour la famille, il lui
demande quelles dispositions pourraient être prises.

Réponse. - La situation évoquée pose le probièroc des consé-
quences qu'entraîne sur l'exécution du contrat de travail un avis
médical d'inaptitude délivré par le médecin du travail . Si, comme
dans le cas rapporté, l'avis d'inaptitude en question ne porte pas
sur le seul poste de travail tenu pal le salarié, mais sur l'en-
semble des postes disponibles dans l'entreprise (ce qui exclut
toute possibilité de reclassement interne), le licenciement parait
inévitable . Pour éviter le maintien durable de la situation évo-
quée, l'article 32 de la loi du 31 décembre 1992 relative à l'em-
ploi, au développement du travail à temps partiel et à
l'assurance-chômage, a prévu le maintien de la rémunération du
salarié, à l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'avis d'inapti-
tude. le dispositif est de nature à garantir les ressources de l'in-
téressé dans l'attente de la décision de licenciement de l'em-
ployeur.

Travail (médecine du travail)

64618 . - 30 novembre 1992 . - M. Adrien Leller appelle l'at-
tention de Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation profession elle sur l'opportunité d'assouplir ie légis-
lation sur la médecine du travail en ce qui concerne plus particu-
lièrement les emplois de bureau du commerce . Ii lui est indiqué
en effet que , la couverture médicale dont dispose actuellement
cette catégoe de personnels ne parait plus exiger une visite
annuelle . Il lui demande, dans ces conditions, de bien vouloir lui
faire savoir s'il lui paraît possible de modifier la législation sur
ce point.

Réponse. - Le décret du 28 décembre 1988, relatif à l'organisa-
tion et au fonctionnement des services médicaux dr travail, tout
en posant le principe de l'obligation de l'examen médical annuel
a prévu, à l'a rticle 14, des adaptations sous la forme de la modu-
lation à la périodicité . Cette disposition a maintenant quatre ans
d'existence, quatre années au terme desquelles, en 1993, un bilan
doit être effectué . Le temps dégagé grâce à la modulation permet
au médecin du travail d'approfondir sa connaissance du milieu
de travail afin d'améliorer la prévention dm risques profes-
sionnels dans plusieurs domaines des locaux de travail . Une des
questions posées à l'occasion de ce bilan sera de savoir si cette
pratique pour l'instant expérimentale peut être généraliste à l'en-
semble de la médecine du travail, en respectant les spécificités de
chaque catégorie de personnel. Il convient de rappeler à ce
propos que le principe de l'obligation d'examen médical annuel
est resté intangible pour les travailleurs soumis à un risque parti-
culier. Ce problème du temps médical va être abordé à l'occasion
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de l'examen, en 1993, par la commission spécialisée « médecine
du travai : » du conseil supérieur de la prévention des risques
professionnels, des propositions émises par les partenaires
sociaux, après analyse d'un rapport de l'inspection générale des
affaires sociales concernant le coùt de la médecine du travail et
le calcul du temps médical.

Travail (médecine du travail)

65941 . - 7 décembre 1992. -- M . Jean-Marie Caro attire l'at-
tention de Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur les dispositions de l'article
R . 241-49 du code du travail qui fixe une périodicité annuelle
pour la visite médicale obligatoire dans le cadre des entreprises,
sous réserve de possibilités de dérogations prévues - p ar le décret
n a 88-1198 du 28 décembre 1988 . Dans la mesure où l'ensemble
des salariés bénéficient aujourd'hui d'une excellente couverture
médicale, et par ailleurs font l'objet, régulièrement, de bilans de
santé établis par la sécurité sociale, il lui demande, afin de
réduire les frais mis à la charge des entreprises si un assouplisse-
ment de la réglementation en vigueur n'est pas envisageable.

Réponse. - Le décret du 28 décembre 1988, relatif à l'organisa-
tion et au fonctionnement des services médicaux du travail, tout
en posant le principe de l'obligation de l'examen médical annuel
a prévu, à l'arsic:e 14, des adaptations sous la forme de modula-
tion à la périodicité . Cette disposition a maintenant quatre ans
d'existence, quatre années au terme desquelles, en 1993, un bilan
doit être effectué . Le temps dégagé gràce à la modulation permet
au médecin du travail d'approfondir sa connaissance du milieu
de travail afin d'améliorer la prévention des risques pro es-
sionnels dans plusieurs domaines comme l'étude des postes de
travail, des produits toxiques, ou l'implantation des locaux de
travail . Une des rues ..ions posées à l'occasion de ce bilan sera de
savoir si cette pratique pour l'instant expérimentale peut être
généralisée à l'ensemble de la médecine du travail . Il convient de
[appeler à ce propos que le principe de l'obligation d'examen
médical annuel est resté intangible pour les travailleurs soumis à
un risque particulier . Ce problème du temps médical va être

abordé à l'occasion de l'examen, en 1993, par la commission spé-
cialisée « médecine du travail » du conseil supérieur de la pré-
vention des risques professionnels, des propositions émises par
les partenaires sociaux., après analyse d'un :apport de l'inspection
générale des affaires sociales concernant le coût de la médecine
du travail et le calcul du temps médical.

Formation professionnelle (financement)

65379. - 14 décembre 1992 . - M. André 'Phieo Ah ânon
appelle l'attention de Mme !e ministre du travail, de l'emploi
et de lm formation professionnelle sur le fait que les abonne-
ments aux journaux et revues à caracttre professionnel sont
imputables au budget formation continue de l'entreprise, mais
non !es achats d'ouvrages scientifiques et techniques à vocation
pédagogique . Il lui demande de bien vouloir lui préciser si ces
derniers ne pourraient pas être pris en compte au même titre que
les abonnements aux journaux et revues professionnels.

Réponse. - La circulaire n° 471 du 17 août 1989 reltive aux
publications de la presse spécialisée prévoit que les dépenses
relatives aux abonnements à des publications scientifiques, tech-
niques, financières et économiques relevant de la presse spécia-
lisée peuvent être imputées sur l'obligation de participation des
employeurs au développement de la formation professionnelle
continue. Tant la lettre que l'esprit des dispositions qui ont été
prises visent à réserver les possibilités ainsi offertes aux publica-
tions à caractère périodique . Les livres n'ont pas la même nature
ni les mêmes objectifs . Ils s'inscrivent dans le prolongement for-
matif des actions de formation mises en oeuvre par un employeur.
La question de la prise en compte des livres au titre de la forma-
tion professionnelle ne peut donc être traitée séparément de celle
de l'admission des dépenses exposées par les employeurs dans le
cadre des actions de formation . C'est dans cet esprit que l'acqui-
sition d'ouvrages liée au fonctionnement pédagogique des stages
peut être retenue au titre ne la formation professionnelle
continue, ainsi d'ailleurs que le prévoit la circulaire du 4 sep-
tembre 1972 relative à la participation des erployeurs au finan-
cement de la formation professionnelle continue.
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4. RECTIFICATIF
Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),

n° 4 A.N. (Q) du 25 janvier 1993

QUESTIONS ÉCRITES

Page 264, I « colonne, 8 e ligne de la question n o 66694
de M. Jacques Barrot à M . le ministre de l'équipement, du loge-
ment et des transports :

Au lieu de : « . . . L'article 174 de la loi du 3 janvier 1979 . . . ».

Lire : « .. . L'article 174 du code pénal, établi en application de la
loi du 24 novembre 1943 et validé par l'ordonnance du
28 juin 1945, ... » .
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